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1 OBJET DU PREAMBULE 

 PREAMBULE 

La présente étude agricole s’inscrit dans le cadre de la réglementation au titre de l’article 28 de la loi 

du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt « Art. L. 112-1-3.-Les projets 

de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou 

leur localisation, sont susceptibles d'avoir des conséquences négatives importantes sur l'économie 

agricole font l'objet d'une étude préalable comprenant au minimum une description du projet, une 

analyse de l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné, l'étude des effets du projet sur 

celle-ci, les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet ainsi que 

des mesures de compensation collective visant à consolider l'économie agricole du territoire. 

 

L'étude préalable et les mesures de compensation sont prises en charge par le maître d'ouvrage. 

 

« Un décret détermine les modalités d'application du présent article, en précisant, notamment, les 

projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui doivent faire l'objet d'une 

étude préalable. » 

 

Le décret n°2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux mesures de compensation 

prévues à l’article L.112-1-3 du code rural et de la pêche maritime précise quant à lui : 

Font l’objet de l’étude préalable prévue au premier alinéa de l’article L.11-1-3 les projets de travaux, 

ouvrages ou aménagements publics et privés soumis, par leur nature, leurs dimensions ou leur 

localisation, à une étude d’impact de façon systématique dans les conditions prévues à l’article R.122-

2 du code de l’environnement en répondant aux conditions suivantes : 

- leur emprise est située en tout ou partie soit sur une zone agricole, forestière ou naturelle, 

délimitée par un document d’urbanisme opposable et qui est ou a été affectée à une activité 

agricole au sens de l’article L.311-1 dans les cinq années précédant la date de dépôt du 

dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet, soit sur une zone 

à urbaniser délimitée par un document d’urbanisme opposable qui est ou a été affectée à 

une activité agricole au sens de l’article L.311-1 dans les trois années précédant la date de 

dépôt du dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet, soit en 

l’absence de document d’urbanisme délimitant ces zone, sur toute surface qui est ou a été 

affectée à une activité agricole dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier 

de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet ; 

 

- la surface prélevée de manière définitive sur les zones mentionnées à l’alinéa précédent est 

supérieure ou égale à un seul fixé par défaut à cinq hectares. Dans l’Hérault, ce seuil est de 

1 ha. 

 

L’étude préalable comprend :  

1/ une description du projet et la délimitation du territoire concerné, 

 

2/ une analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné. Elle porte sur la 

production primaire, la première transformation et la commercialisation par les exploitants agricoles 

et justifie le périmètre retenu par l’étude, 

 

3/ l’étude des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole de ce territoire. Elle intègre 

une évaluation de l’impact sur l’emploi ainsi qu’une évaluation financière globale des impacts, y 

compris les effets cumulés avec d’autres projets connus, 

 

4/ les mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet. 

L’étude établit que ces mesures ont été correctement étudiées. Elle indique, le cas échéant, les raisons 

pour lesquelles elles n’ont pas été retenues ou sont jugées insuffisantes. L’étude tient compte des 

bénéfices pour l’économie agricole du territoire concerné, qui pourront résulter des procédures 

d’aménagement foncier mentionnées aux articles L.121-1 et suivants, 

 

5/le cas échéant, les mesures de compensation collective envisagées pour consolider l’économie 

agricole du territoire concerné, l’évaluation de leur coût et les modalités de leur mise en œuvre. 

 

◼ Justification de la mise en place d’une étude préalable agricole au vu des documents 

d’urbanisme 

Les documents d’urbanisme en cours sur les communes concernées comprennent différents zonages 

sur le périmètre du projet : 

- Des zones U et AU pour lesquelles aucune activité agricole n’est recensée en 2015 (Nord du 

tracé sur la commune de Juvignac et Sud du tracé sur les communes de Saint Jean de Védas 

et Montpellier) 

- Des zones A et N les plus nombreuses qui concernent la majorité du tracé et pour 

lesquelles nous étudierons l’activité agricole depuis 2014. 

 

L’activité agricole était développée en 2014 sur le périmètre du projet, tout comme 

aujourd’hui. Sa superficie est supérieure à 1 ha. 

Aussi, ce projet rentre dans le cadre d’une étude préalable agricole au titre du décret n°2016-

1190. 
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◼ Une volonté locale de préserver le foncier agricole et d’impulser le développement de 

l’agriculture 

La Région Occitanie poursuit une politique de valorisation de son agriculture au travers de plusieurs 

piliers (communication, aides à l’installation, valorisation des filières, soutien de l’élevage, 

recherche….). Parallèlement à cette politique ambitieuse et d’investissements sur l’outil productif, la 

Métropole de Montpellier a, quant à elle, signé avec la Chambre d’Agriculture de l’Hérault un 

document sanctuarisant 410 hectares soustraits à l’étalement urbain au profit de l’agriculture locale et 

de l’agro écologie. La collectivité veut devenir une « métropole productive » et entend ainsi soutenir 

les producteurs locaux et favoriser les circuits courts. De plus, le SCoT devrait dans le cadre de sa 

révision limiter l’étalement urbain au profit de l’agriculture et des espaces naturels. 

 

 METHODE EMPLOYEE 

L’étude a suivi une méthodologie prouvée qui s’appuie sur les différentes recherches suivantes : 

 

◼ analyse bibliographique, cartographique et statistique 

Les documents recueillis permettent d’avoir des données sur la qualité pédologique des sols, les 

dynamiques agricoles du territoire d’étude, ainsi que des filières agricoles. Les données 

cartographiques permettent de localiser les parcelles agricoles déclarées à la PAC en 2014 et en 2017 

avec leur nature de culture. Les données statistiques quant à elles permettent d’avoir une analyse 

historique du contexte agricole du territoire d’étude tant en termes d’exploitations agricoles qu’en 

termes d’économie de filière 

 

◼ étude de terrain pour observer les occupations spatiales actuelles, les équipements en place 

et évaluer leur utilisation 

Il s’agit d’une première approche de l’évaluation des contraintes et atouts d’exploitation. 

 

◼ enquêtes agricoles auprès des principaux exploitants concernés par le projet 

Elles permettent de recueillir les données des exploitations mais aussi de confirmer les utilisations 

actuelles des parcelles et de comprendre les dynamiques individuelles. Cela permet de confronter ces 

données avec le RPG1 (Registre Parcellaire Graphique). 

 
1 Déclarations PAC des agriculteurs actualisées chaque année 

 

◼ entretiens avec les acteurs institutionnels (filières) pour recueillir des informations plus 

générales sur le territoire d’étude et évaluer les projets collectifs en cours 

 

◼ analyse des données au regard des effets attendus du projet à l’échelle collective mais aussi 

individuelle 

 

 LIMITES DE L’ETUDE 

Certaines données telles que la qualité des sols sont à prendre avec précaution dans la mesure où 

elles sont issues d’une base de données générales à partir d’analyses de terrain réalisées à une échelle 

importante (1/250000ème). 

 

Enfin, même si l’analyse de l’état initial tente de prendre en compte les évolutions pouvant survenir 

d’ici à la réalisation du projet, certaines modifications sont difficilement prévisibles. C’est notamment 

le cas pour l’occupation de l’espace (devenir de l’agriculture). 
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2 PARTIE 1 - ETAT INITIAL 

 ETAT INITIAL DE L’ECONOMIE AGRICOLE DU TERRITOIRE 

 Délimitation du périmètre perturbé 

Le territoire concerné par le projet, autrement appelé périmètre perturbé, correspond à la zone où 

des effets sur l’économie agricole sont à attendre. Il s’agit d’une zone plus large que le seul périmètre 

du projet. 

 Justification du périmètre 

L’état des lieux de l’agriculture à l’échelle du projet, présenté dans les chapitres suivants, apporte les 

éléments de justification du périmètre à retenir pour le périmètre perturbé. Ils peuvent être 

synthétisés sous 2 points : 

- Les exploitants agricoles professionnels impactés directement par le projet sont 

principalement des viticulteurs qui commercialisent en circuit court (caves 

particulières). Seuls, les exploitants non professionnels sont concernés par des opérateurs 

économiques en aval de la filière, mais dans des proportions faibles.  

- Un seul opérateur économique en amont de la filière commun à tous, a été identifié. Il 

couvre les départements de l’Hérault et du Gard.  

 

Ainsi, au vu de ces éléments, il a été choisi de retenir pour périmètre perturbé un périmètre restreint à 

l’ensemble des communes sur lesquelles se situent le parcellaire des agriculteurs directement 

impactés par le projet. Il s’agit du périmètre couvrant les 6 communes suivantes : Saint Jean de 

Védas, Montpellier, Lavérune, Juvignac, Pignan et Saint Georges d’Orques. 

 

Toutes ces communes se situent de part et d’autre du projet et couvrent une part du foncier 

nécessaire au fonctionnement des exploitations directement touchées par le projet de contournement 

Ouest de Montpellier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Périmètre perturbé du projet 
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 Caractérisation de la production agricole primaire du 

territoire 

Avec plus de 65% de sa superficie dédiée à l’urbanisation, le périmètre perturbé peut être considéré 

comme un territoire urbain où l’agriculture dispose d’un espace de plus en plus restreint voire 

résiduel sur certaines communes (en particulier sur Montpellier). 

 

Figure 1 : Occupation des sols du périmètre perturbé 

 
 

En 2014, les surfaces agricoles, déclarées au titre de la Politique Agricole Commune, représentaient 

1169 ha soit 9,9% de la superficie du périmètre perturbé. 

Elles sont essentiellement composées de vignes (45%, 524 ha) et de grandes cultures (27%, 314 ha). 

 

Les surfaces toujours en herbe disparaissent des assolements des exploitations. Les cultures 

majoritaires étant celles des ateliers de production végétale (grandes cultures, viticulture). Ce 

phénomène explique en partie les contraintes liées au foncier qui réduisent les possibilités 

d’assolement au sein des exploitations. 

 

De nombreuses friches et pâtures pour chevaux sont présentes dans la zone et peuvent s’expliquer 

par la volonté des propriétaires de ne pas mettre en fermage leurs terres, afin de profiter du 

marché foncier urbain proche. 

 

Le nombre d’exploitations agricoles est en déclin depuis les années 1980 avec une baisse de 75% 

depuis 1988 (et 45% entre 2000 et 2010). 174 exploitations sont recensées en 2010 comme ayant leur 

siège sur une des communes du périmètre. Parmi elles, les exploitations professionnelles déclarant 

 

des surfaces en 2014, sont au nombre de 77 ; 12 retraités déclarant leurs parcelles de subsistance de 

moins de 3,2 ha de vignes. 

La taille moyenne des exploitations (toutes exploitations confondues, retraités compris) est de 9 

hectares, en augmentation continue. La perte du nombre d’exploitations profite à l’agrandissement 

des structures professionnelles en place. Enfin, les exploitations sont essentiellement tournées vers la 

viticulture.  

 

◼ La viticulture 

Le caractère urbain de la zone d’étude augmentant la pression foncière et les conflits d’usage, ont 

conduit à une forte régression des surfaces cultivées en vignes.  

La présence de l’AOP Languedoc assure une stabilité du foncier tout en permettant une valorisation 

du vin. Les nombreuses IGP viticoles participent à la montée en gamme de nombreux vins par la 

mise en place de pratiques visant à réduire les volumes et à favoriser la maturation et la qualité du 

raisin. 

La majorité des surfaces en vignes apparait comme étant renouvelée (palissage, inter-rang à 2,5 m), il 

reste néanmoins quelques plantations très anciennes (inter-rang inférieur à 2 m) dont la survivance 

est due à des exploitants en fin de carrière (voir enquête ci-dessous). 

 

Illustration 1 : Parcelles en vigne de la SCEA de l’Engarran 

 
Illustration 2 : Parcelles en vigne d’un exploitant retraité 
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Carte 2 : Occupation des sols du périmètre perturbé 
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◼ Les grandes cultures 

Les grandes cultures se sont développées en partie sur le vide laissé par le retrait de la viticulture 

(principalement à l’est de la Martelle au lieu-dit « Les Bouisses » et aux frontières de Montpellier), 

lorsque les propriétaires viticoles, après arrachage, n’ont pas souhaité mettre en fermage leurs terres, 

afin de profiter du marché foncier urbain proche. 

La principale production est le blé dur mais d’autres productions céréalières intègrent les rotations de 

cultures des exploitations qui profitent de débouchés plus proches (orge, avoine pour les chevaux). 

 

◼ Les signes de qualité 

Plusieurs indications et appellations sont présentes sur le territoire et permettent de valoriser les 

productions en particulier viticoles, il s’agit de : 

▪ AOP viticole Languedoc 

▪ AOP Lucques du Languedoc (olives) 

▪ AOP taureau de Camargue (viande) 

▪ IG eau de vie d’origine du Languedoc 

▪ IG Marc du Languedoc 

▪ IGP volailles du Languedoc 

▪ AB IGP Terres du midi 

▪ IGP viticoles : pays d’Oc, Pays d’Hérault et St Guilhem le désert 

 

183,8 ha sont déclarés en zone AOP viticole soit 15,7% du total des surfaces agricoles déclarées et 

35% des surfaces viticoles.  

 

Le territoire se situe aussi dans l’aire d’élevage du cheval de race Camargue. Depuis 2003, 

3 appellations existent pour figurer au stud-book de la race : 

1) « Camargue » 

2) « Camargue hors manade » 

3) « Camargue hors berceau ». 
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Carte 3 : Surface en AOP Languedoc sur le périmètre perturbé 
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 Potentiel agronomique des sols sur le territoire 

La carte pédologique de l’INRA indique principalement 2 grands types de sols : 

 

◼ Unités 26 et 29 

26 : Sols bruns calcaires limoneux, localement limono-sableux ou limono-argileux sur colluvions ou 

marnes remaniées. 

29 : sols bruns calcaires à endo-hydromorphie de profondeur, limono-argileux sur marnes. 

 

◼ Unité 13 

Sols peu évolués d’apport alluvial, calcaires, à forts caractères d’hydromorphie, limono-argileux. 

 

Ces sols d’origines différentes présentent des textures assez semblables qui leurs confèrent des 

potentiels agricoles très proches. Ils permettent une large gamme de cultures en raison de leur 

texture assez fine et de leur profondeur avec un potentiel agronomique significatif. 
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Carte 4 : Potentiel agronomique sur le périmètre perturbé 
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 La structure économique agricole amont et aval du territoire 

◼ Filière amont 

Le principal fournisseur se situe à Mauguio. Il s’agit de l’entreprise Touchat qui approvisionne les 

exploitants en produits phytosanitaires. Avec un chiffre d’affaires de 16 500 000 €, elle emploie entre 

20 et 49 salariés. 

D’autres opérateurs économiques amont sont sollicités par les exploitations mais sont divers et 

propres à chaque structure. Il s’agit en particulier de verriers, d’entreprises de cartonnages, de 

semences et plants, et de concessionnaires pour engins et matériels agricoles.  

 

◼ Filière aval et première transformation 

Les exploitations agricoles peuvent être distinguées en deux groupes :  

 

1) Un premier groupe où les exploitations transforment elles-mêmes leur production et la 

vendent auprès des particuliers via quatre circuits de distribution : 

▪ Négociants 

▪ Vente directe à la ferme et aux particuliers (envois postaux) 

▪ Des magasins de producteurs (ex : SICA fruits) 

▪ Des magasins locaux (ex : Locavorium) 

 

Les principaux débouchés (entre 80% et 100%) sont la vente aux négociants et la vente directe, tandis 

que les magasins locaux et de producteurs ne représentent qu’un volume et un chiffre d’affaire 

complémentaire pour les exploitations. 

 

2) Le second groupe apporte sa production primaire en coopérative (Ormarine ou cave de Saint 

Georges d’Orques) ou en SICA (Les vergers du lez), où elle sera ensuite transformée. 

 

La coopérative Ormarine dispose d’une cave à Cournonterral (depuis 2013) qui regroupe une 

trentaine de viticulteurs professionnels et des retraités, et emploie 3 salariés permanents à temps 

plein. Le volume traité par cette cave représente 25 à 30 000 Hl soit 16,5% de la coopérative. Un poids 

non négligeable de ce volume, 20%, est issu de vignes récoltées par des retraités, démontrant ainsi le 

rôle des anciens viticulteurs dans la viabilité à court terme de la cave. Les grandes orientations de la 

coopérative sont axées principalement sur une production à haute valeur environnementale et sur 

une maîtrise des charges pour dégager des rémunérations suffisantes et faire face au contexte tendu 

du marché foncier notamment. 

 

Les producteurs du premier groupe, de par leurs multiples circuits de distribution, ont un risque limité 

face aux difficultés d’écoulement de leur production, contrairement à ceux du second groupe 

fortement dépendants d’un seul acteur. 
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Carte 5 : Opérateurs économiques amont et aval sur le périmètre perturbé 
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 Synthèse de l’état initial de l’économie agricole sur le 

périmètre perturbé 

Le territoire de la zone d’étude bénéficie de ressources propices à la culture de nombreuses 

productions. Cependant, l’essor démographique de Montpellier, ville centre, et de ses abords, a de 

plus en plus cantonné les exploitations agricoles sur des surfaces résiduelles.  

Malgré une reconnaissance par les consommateurs de plus en plus forte des produits agricoles en 

particulier viticoles, et un besoin croissant de privilégier l’achat de produits locaux, l’agriculture du 

territoire est soumise à une forte pression foncière. 

Le défi pour le territoire est de permettre aux exploitations de disposer de surfaces minimales et 

cohérentes pour répondre au double enjeu de produire et de fournir des produits de qualité au sein 

d’une métropole en pleine expansion. 

 

 ETAT INITIAL DE LA PRODUCTION AGRICOLE SUR LE PERIMETRE DU 

PROJET 

 Localisation du projet 

Le projet se situe à l’Ouest de Montpellier, en limite communale de cette dernière, de Juvignac et de 

St Jean de Védas. Il traverse différents zonages des documents d’urbanisme mais concerne seulement 

les parcelles agricoles en zone A ou N des documents d’urbanisme opposables. Au vu de la 

réglementation, seule l’activité agricole menée depuis 2014 sur le périmètre doit être prise en compte 

dans cette étude. 
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Carte 6 : Zonage des documents d’urbanisme sur le périmètre du projet 
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 Caractérisation de la production agricole primaire 

Les exploitations agricoles concernées par le projet sont au nombre de 12. Parmi elles, se 

distinguent : 

▪ des exploitations professionnelles (5),  

▪ une association (en prestation de services),  

▪ des exploitations gérées par des retraités (6).  

 

Sept exploitants ont été contactés et rencontrés, notamment les chefs des exploitations 

professionnelles, soit 2/3 de l’ensemble des exploitations. Malgré plusieurs demandes de contact 

auprès de l’association, aucun rendez-vous n’a pu être organisé. 3 chefs d’exploitation ont été 

contactés puisqu’ils exploitaient par le passé des parcelles du projet. 

 

◼ Forme juridique et statut des chefs d’exploitation 

Les exploitations professionnelles sont pour la plupart sous forme sociétaire (4) avec des gérants 

producteurs et des associés familiaux qui ne sont pas toujours actifs dans l’exploitation. Le nombre 

d’associés que regroupent ces sociétés sont au nombre de 13 parmi lesquels 8 sont actifs dans le 

fonctionnement de l’exploitation. 

Les autres professionnels ont le statut d’exploitants individuels alors que les retraités ont un statut 

agricole permettant de maintenir l’exploitation de leurs parcelles en propriété. 

 

◼ Structure des exploitations 

Il y a une différence notable entre d’une part, les retraités poursuivant l’exploitation de leurs parcelles 

en propriété qui « entretiennent » un patrimoine souvent de taille modeste inférieure à 5 hectares 

(sauf un qui dispose de 8 ha), et d’autre part, les professionnels dont les surfaces d’exploitation 

atteignent en moyenne 37 hectares avec une disparité entre les arboriculteurs (6 ha) et les céréaliers 

(95 ha). Les viticulteurs exploitent tous plus de 25 hectares de vignes ce qui constitue des 

structures d’une taille significative au regard de la moyenne départementale (12,5 ha en 2010)2. 

Néanmoins, il s’agit de structures de taille moyenne lorsqu’il s’agit de vignerons indépendants (SAU 

moyenne de 28 ha) 

Aucune exploitation ne dispose de surfaces agricoles sur une seule commune et encore moins sur un 

seul tènement (sauf le centre équestre qui nécessite moins de surfaces). 

7 exploitations professionnelles travaillent sur 2 voire 4 communes différentes pour atteindre un seuil 

de rentabilité. Ces structures ont tendance à réduire de taille du fait de projets urbains qui les 

impactent directement. 

 
2 RGA 2010  

 

◼ Potentiel agronomique des sols 

Les sols qui se situent au niveau de l’emprise du projet sont des sols dont le potentiel agronomique 

est le plus fort au regard des autres types de sols du territoire de la région Occitanie. Ils sont 

porteurs d’une valeur de production permettant le développement d’un grand nombre de 

productions. Ils sont donc stratégiques dans l’optique d’une diversification des exploitations. 

 

◼ Orientation technico-économique des exploitations 

Parmi les 5 exploitations professionnelles impactées par le projet, les orientations varient : 

▪ 4 viticulteurs (dont 3 vignerons) 

▪ 1 centre équestre 

 

La plupart dépend de débouchés en circuit court. Pour ce faire, les exploitations ont développé 

différentes stratégies (transformation, cueillette, vente à la ferme) qui exigent de leur part d’être 

visibles et accessibles. D’autres sont coopérateurs viticoles et bénéficient d’une certaine assurance de 

vente de leurs récoltes. 

 

Les exploitations non professionnelles sont gérées par des agriculteurs à la retraite, anciens 

viticulteurs, qui ont aujourd’hui vendu ou mis en fermage une grande partie de leurs terres. Ils 

exploitent tous encore de la vigne et apportent leurs récoltes aux coopératives locales. 
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Carte 7 : Parcellaire et siège des exploitations impactées par le projet 
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◼ Emploi direct 

L’ensemble des exploitations professionnelles génère en plus des 8 chefs d’exploitation, 12,25 ETP 

permanents, 3,5 ETP saisonniers et 2 apprentis. Ce sont les exploitations viticoles avec un caveau 

particulier qui emploie le plus de main d’œuvre puisque le fonctionnement de ces structures exige 

des postes sur la production, la transformation et la commercialisation. 

 

◼ Mode de faire valoir 

Hormis les retraités qui entretiennent (ou font entretenir) leurs parcelles propres en intégralité, les 

autres exploitations disposent d’une certaine assurance sur le foncier lorsqu’ils en sont propriétaires 

ou en bail à long terme auprès d’une structure foncière familiale (GFA, indivision…). 3 structures 

accèdent à une part non négligeable de leur foncier par le biais d’un fermage auprès de tiers. Bien 

que le fermage constitue à lui seul une certaine sécurité, il peut à tout moment être dénoncé au motif 

de changement de destination dans le cadre d’un document d’urbanisme. Ainsi, pour deux structures 

professionnelles (et une association prestataire), leur pérennité dépend, au-delà de l’aspect 

économique, de l’assurance de disposer du foncier sur le long terme. 

 

Figure 2 : Mode de faire valoir des exploitations impactées par le projet 

 
 

◼ Qualité des produits 

La reconnaissance des produits agricoles passe par des signes officiels de qualité qui sont nombreux 

sur les produits vinicoles du territoire, comme évoqué précédemment. Aussi, tous les viticulteurs et 

vignerons produisent sous IGP voire sous AOP.  

Un des vignerons impactés par le projet pratique l’agriculture biologique, les autres développent des 

pratiques visant à réduire l’apport des produits  phytosanitaires. 

 

 

◼ Agritourisme, diversification des activités 

Les trois vignerons indépendants offrent des prestations liées à la découverte de leur activité (journée 

pédagogique, location de salles, activité d’accueil annexe à l’exploitation).  

Ces activités ont pour objectif d’attirer d’éventuels clients sur le domaine afin qu’ils puissent goûter 

les vins. Une exploitation travaille actuellement au développement de l’œnotourisme de manière plus 

affirmée sur le domaine en lien avec le patrimoine historique (dossier en cours d’instruction). 

Enfin, le centre équestre même s’il ne propose pas de services d’hébergement aux particuliers, 

propose une formule étape pour ceux qui se rendent en Espagne et qui ont besoin d’un arrêt pour 

leurs chevaux. Cette activité a presque disparu suite au doublement de l’A9 qui empêche le passage 

des camions sous l’ouvrage routier. 

 

Illustration 3 : Château du Domaine de l’Engarran et musée du vin  

   
 

◼ Ressources et équipements 

L’eau est une ressource primordiale pour la plupart des exploitants enquêtés. 

Il n’existe pas de réseau collectif d’irrigation sur le périmètre (source : BRL / enquête). A l’inverse, 

plusieurs points d’accès à l’eau ont été dénombrés. Il s’agit soit de forages, de puits et de sources 

captées qui permettent :  

▪ l’arrosage des vignes en cas de fortes chaleurs 

▪ l’abreuvement des animaux 

▪ l’irrigation des vergers 

▪ la vinification 

 

D’autres équipements tels que les bâtiments d’exploitation et de transformation sont présents à 

proximité des sièges d’exploitation. 
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◼ Contraintes de fonctionnement 

Deux contraintes majeures sont communes aux exploitations concernées. Il s’agit d’une part de la 

circulation et de l’accès à l’exploitation, et d’autre part du risque inondation. 

 

La dispersion parcellaire amène les agriculteurs à circuler très souvent sur les routes au moment des 

pics de production, principalement : 

▪ au printemps pour les travaux (semis, traitements, taille) 

▪ de la fin du printemps à l’automne (fauche, récoltes, broyages post récolte) 

 

Ils circulent avec des engins agricoles équipés parfois de remorques et empruntent des voies de 

circulation particulièrement fréquentées à ces périodes. 

 

La desserte des parcelles est rendue compliquée à la fois par cette fréquentation, mais aussi par des 

ouvrages routiers non adaptés aux dimensions des engins (ex : hauteur de pont) ou des plans de 

circulation peu adaptés (ex : sens unique) obligeant à un allongement du parcours. Pour l’accès au 

siège d’exploitation, quatre exploitations sont particulièrement concernées par ces difficultés.  

 

Par ailleurs, des contraintes d’accès pour livraison ont été identifiées par les fournisseurs (souvent des 

semi-remorques). Les difficultés d’accès aux exploitations peuvent également être un frein pour la 

vente directe. Par exemple, le centre équestre a vu son chiffre d’affaires baisser de 20% suite au 

doublement de l’A9 qui ne permet plus à certains particuliers propriétaires de chevaux d’accéder au 

centre avec leur camion (accès étroit). 

 

Le risque inondation est prégnant sur le territoire d’étude. La Mosson et le Rieucoulon qui longent 

une partie de l’emprise du projet, sortent de leur lit lors des épisodes cévenols. Les conséquences 

subies par les exploitants sont dues en particulier aux phénomènes d’artificialisation des terres et de 

création d’ouvrages qui accélèrent la vitesse d’écoulement mais surtout l’apport de déchets 

industriels et urbains dans les parcelles. C’est notamment le cas dans trois zones principales : 

▪ à Saint Georges d’Orques, sur la zone entre la N109 et la RD 132 

▪ à Saint Jean de Védas, le long du chemin de Rieucoulon 

▪ à Saint Jean de Védas, au niveau du chemin de la Lauze 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

PIECE I : ÉTUDE PRÉALABLE AGRICOLE Page 21 / 38 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

ÉTUDE PREALABLE AGRICOLE 

 

Carte 8 : Principales circulations agricoles 
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Carte 9 : Contraintes de fonctionnement sur le périmètre du projet 
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◼ Politique agricole et subventions 

Seule l’exploitation céréalière bénéficie d’aides de la Politique agricole commune au titre du Droit au 

Paiement de Base.  

Les autres exploitations professionnelles sont non bénéficiaires. L’une d’entre elles est engagée dans 

la mise en place d’une Mesure Agri Environnementale Climatique, à savoir la réduction voire la 

suppression des produits phytosanitaires sur ses parcelles viticoles. Enfin, une autre exploitation a 

bénéficié auparavant d’aides à la conversion à l’agriculture biologique. 

 

◼ Avenir des exploitations 

Les exploitants retraités entretiennent encore quelques parcelles de vignes. Il s’agit pour la plupart 

d’un patrimoine familial que les enfants souhaitent voir perdurer sans toutefois dégager un revenu 

économique. 

Les exploitations professionnelles sont quant à elles dirigées par des chefs d’exploitation dont la 

moyenne d’âge est de 55,5 ans, la plus jeune ayant 35 ans et le plus âgé 64 ans.  

Aujourd’hui, hormis une société dont un des associés part bientôt à la retraite sans remplaçant, les 

autres exploitations peuvent compter sur la reprise familiale. 

La plupart des exploitations professionnelles sont dans une dynamique de renouvellement de leurs 

plantations ou dans la diversification de leurs cultures pour répondre à une demande croissante des 

consommateurs. 

Les exploitants souhaitent aussi développer la communication sur leurs produits et augmenter le 

chiffre d’affaires lié à la vente directe. 

Une seule exploitation vit actuellement dans une incertitude importante puisqu’elle se situe dans le 

périmètre du projet de ZAC de Lauzes. Elle cherche à se délocaliser dans un périmètre permettant de 

justifier sa qualification d’éleveur de « Camargue dans le berceau ». 

 CONCLUSION PARTIELLE 

Les exploitations professionnelles concernées par le projet sont pour la plupart des exploitations qui 

s’adaptent aux évolutions sociétales en particulier à la demande des consommateurs pour disposer 

de produits locaux et à proximité, avec pour certaines des canaux de commercialisation diversifiés. 

Elles représentent un poids économique et social important dans la mesure où les caves 

particulières génèrent des chiffres d’affaires supérieurs aux coopérateurs et emploient des salariés. 

Elles offrent aussi une vitrine pour la valorisation de produits régionaux sous signe de qualité. 

Bien que leur situation relativement urbaine leur permette d’accéder à un bassin de consommation 

important, elles doivent faire face à de nombreuses contraintes de fonctionnement issues de 

l’artificialisation importante de ces dernières décennies (circulation, accès, risque inondation). 

 

Pour répondre à l’enjeu que représente le maintien d’exploitations dans un tissu urbain, elles doivent 

disposer de surfaces de taille minimale et cohérente pour constituer des structures regroupées 

permettant de limiter les déplacements et réduire les charges de fonctionnement. 

 

Forces Faiblesses 

.Un potentiel agronomique significatif 

.La présence de nombreux signes de qualité 

.Une valeur économique de la production primaire 

importante sur le territoire, liée aux surfaces en vignes 

.Des entreprises créatrices d’emploi (notamment les 

exploitations viticoles avec cave particulière) et 

d’activités non agricoles (tourisme notamment 

d’affaires) 

.La présence de structures de taille importante (vigne) 

sur le périmètre du projet 

.L’existence de projets de transmission pour les 

exploitations agricoles du périmètre du projet  

.Des circuits de distribution multiples pour un certain 

nombre d’exploitants, limitant les risques de non 

écoulement de la production 

 

.Un nombre d’exploitations agricoles en déclin 

.Une forte régression des surfaces en vigne et des 

surfaces toujours en herbe 

.La présence de nombreuses friches et pâtures pour 

chevaux liée à une rétention du foncier 

.Des contraintes de fonctionnement importantes : 

circulation et desserte de l’exploitation, risque 

inondation 

.Un circuit de distribution unique pour un certain 

nombre d’exploitants entrainant une dépendance 

forte vis-à-vis de l’opérateur économique 

Opportunités Menaces 

.Des débouchés croissants en vente directe liés à une 

reconnaissance des consommateurs de plus en plus 

forte des produits agricoles locaux et de qualité 

.Des opportunités liées au tourisme 

.Une pression foncière importante 

.Un risque de déstructuration croissant du parcellaire 

ne permettant pas d’assurer une viabilité des 

exploitations 

.Des inondations fréquentes remettant en cause 

l’exploitabilité de certaines parcelles 
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3 PARTIE 2 - EFFETS DU PROJET ET MESURES ERC 

 EFFETS POSITIFS ET NEGATIFS DU PROJET SUR L’ECONOMIE AGRICOLE 

DU TERRITOIRE 

Les effets du projet ont été définis à partir des enquêtes auprès des exploitations et de l’analyse 

spatiale du territoire. 

 

 Les impacts directs 

Certains retraités sont directement impactés par le projet. Or, au titre du décret n°2016-1190, est soumis 

à étude préalable agricole tout projet concernant une zone qui est ou a été affectée à une activité 

agricole au sens de l’article L.311-1 du code rural. Ce dernier stipule que sont réputées agricoles toutes 

les activités correspondant à la maitrise et à l’exploitation d’un cycle biologique de caractère végétal ou 

animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les 

activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de production ou 

qui ont pour support l’exploitation.  

Les exploitants retraités, et leurs surfaces agricoles afférentes, sont par conséquent hors périmètre de 

l’étude pour l’étude des effets directs. Nous avons toutefois fait le choix de les inclure dans l’analyse des  

effets indirects de par leur participation aux volumes traités par les caves coopératives. 

 

◼ Impacts positifs 

Le contournement Ouest de Montpellier doit avoir un effet positif sur la fluidité du trafic sur et autour 

du principal axe routier de ce territoire. Les agriculteurs qui empruntent ces voies devraient bénéficier 

d’une meilleure fluidité du trafic, en particulier en période estivale lorsqu’ils se déplacent le plus avec 

des engins (cf. tableau des impacts directs du projet à l’échelle individuelle). 

◼ Surfaces prélevées 

Les parcelles directement impactées représentent une surface agricole totale de 16,22 ha prélevée 

par le projet. 88,2% des surfaces impactées sont actuellement exploitées par des structures 

professionnelles. La surface agricole prélevée sur des exploitations agricoles professionnelles est 

donc de 10,1 ha. Les surfaces prélevées font partie d’îlots agricoles de taille supérieure. Ainsi, la 

surface agricole totale perturbée par le projet sur des exploitations agricoles professionnelles 

représente une superficie de 45 ha. 

 

Les terres agricoles prélevées correspondent principalement à des surfaces en vignes (9,2 ha prélevés 

soit 91%). À noter que les terres agricoles prélevées liées à des exploitations non professionnelles 

sont principalement des vignes, des pâturages pour les chevaux de loisirs et des friches. 

 

Les terres agricoles prélevées représentent des sols porteurs d’un potentiel agronomique significatif 

dont l’artificialisation réduira l’accès à l’échelle du territoire perturbé. 

 

Près de 40% des surfaces agricoles professionnelles prélevées (3,9 ha) sont exploitées en agriculture 

biologique. Aucune surface prélevée n’est irriguée, ni n’est soumise à épandage. Le détail du 

parcellaire impacté (référence cadastrale, occupation du sol) est présenté en annexe. 

 

Figure 3 : Nature de cultures des terres agricoles prélevées 

(exploitations professionnelles à gauche, toutes exploitations à droite) 

 
 

Le projet crée des délaissés3 qui seront pour certains inexploitables. Nous avons identifié 8,98 ha de 

délaissés agricoles à la fois pour les exploitations professionnelles (7,58 ha) et non professionnelles 

(1,40 ha). Pour certaines exploitations professionnelles, les surfaces abandonnées suite au projet 

seront donc supérieures à celles directement soustraites. 

Aucune exploitation professionnelle n’est concernée par la remise en cause de sa surface minimale à 

l’installation, sauf l’exploitation n°21 qui est dans l’emprise de la ZAC de la Lauze et qui perdra 

l’essentiel de ses terres. 

 

 
3 Les délaissés agricoles sont des parcelles dont la taille (inférieure à 5 000 m²), et/ou la forme (largeur 

inférieure à 15 m), et/ou l’accessibilité conduisent à penser qu’elles seront difficiles à exploiter par la suite 
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Tableau 1 : Surface perdue et mode de faire valoir des exploitations agricoles professionnelles impactées  

Agriculteur Surface 

prélevée 

(ha) 

Surface 

délaissée 

(ha) 

Surface 

totale 

perdue 

(ha) 

Part de 

sa SAU 

Mode de faire 

valoir 

Part de 

son faire 

valoir 

Commentaires 

4 3,92 0.476 4,36 17% 0,98 ha en 

indivision, 

3,38 ha en 

fermage 

15% des 

fermages 

45% de la SAU 

est en location 

8 3,35 4,54 7,89 12% Fermage 7% d’un 

fermage 

 

9 2,03 1,74 3,77 15% Fermage 15% des 

fermages 

 

11 0,02 0 0,07 2% Propriété 2%  

21 0,82 0,81 1,63 8% Location 

verbale (LV) 

100% de 

ses LV 

 

 

◼ Caractérisation des exploitations impactées 

Les effets attendus à l’échelle des exploitations dépassent les seules pertes foncières puisque la 

majorité des surfaces impactées concernent des cultures pérennes. 

 

Les exploitations professionnelles concernées sont essentiellement tournées vers la viticulture. Pour 

ceux qui transforment leur production, un travail de sélection des cépages mais aussi des cuvées au 

sein des parcelles est réalisé depuis de nombreuses années voire des décennies. 

L’organisation des exploitations, l’affectation de la main d’œuvre se fait en fonction de ces choix 

stratégiques sur chacune des parcelles. Le projet peut donc avoir une incidence non négligeable 

sur la stratégie de développement de ces entreprises (perte de volumes «identifiés », perte d’un 

cépage, déséquilibre entre cuvées...). 

 

Les effets attendus à l’échelle individuelle des exploitations professionnelles sont repris dans le 

tableau suivant. 

 

 

◼ Autres effets attendus 

De nombreux autres effets sont attendus par les exploitations en particulier :  

▪ les nuisances sonores qui seront d’autant plus perceptibles depuis les vignes de bord de route 

par les ouvriers agricoles et les viticulteurs 

▪ les pollutions liées aux déchets jetés depuis les véhicules.  

▪ les pollutions liées aux poussières qui peuvent avoir une incidence sur la photosynthèse des 

vignes et la qualité des raisins 

▪ les risques sanitaires liés aux passages des camions qui véhiculent certains ravageurs de la vigne 

tels que la cicadelle ou des acariens. Les milieux naturels adjacents qui seront impactés ne 

constitueront plus le biotope nécessaire au renouvellement des prédateurs de ces ravageurs. 

▪ la nuisance visuelle en particulier pour les domaines viticoles qui jouent sur une image de 

marque pour vendre leur production. Le passage d’une infrastructure routière d’importance peut 

altérer l’image rurale sur laquelle repose la commercialisation de ces domaines. 

▪ l’artificialisation d’une surface plus importante et les risques d’inondation associés accroissent  le 

déversement des eaux de ruissellement sur les parcelles agricoles avec un impact sur la 

production mais aussi un apport de déchets dans les parcelles. 

▪ La requalification de la route en route express interdira son accès aux engins agricoles. Une 

exploitation agricole emprunte cet axe pour se rendre sur les parcelles de l’autre côté de 

l’infrastructure avec des équipements spécifiques telles que les vendangeuses. L’accès emprunté 

jusqu’alors lui sera interdit. 

 

Le projet n’impacte pas les surfaces agricoles actuelles sous périmètre AOP Languedoc. Toutefois, 

l’emprise du projet consomme 1,8 ha de surfaces non agricoles 

classées dans le périmètre AOP, sur une largeur maximale de 

20 mètres. 

 

Carte 10 : Surface non agricole en AOP Languedoc dans l’emprise du projet, 

en rose (en bleu, parcelles agricoles déclarées au RPG) 
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Tableau 2 : Impacts directs du projet à l’échelle individuelle sur les exploitations agricoles professionnelles  

 

Exploit

ation 

Perte de 

volume 

Part des 

volumes 

Part du 

CA 

Effet sur la main d’œuvre Effet sur la dynamique de développement de l’exploitation 

agricole 

Effet sur l’accès Effet sur les équipements Effets sur la circulation 

4 132 hl 10% 11%* Faible, les salariés sont les 

futurs repreneurs 

Exploitant souhaitant se tourner vers la sélection intra parcellaire. Le 

projet limitera cette possibilité. Une parcelle est un plantier (jeunes 

plantation), l’investissement initial ne sera pas amorti, le temps de mise 

en production allongé. 

Perte de surfaces converties en agriculture biologique, le temps de 

conversion s’ajoute à celui de la recherche de surfaces de substitution. 

Reprise de l’exploitation (proche) qui peut être rendue difficile par la 

perte importante de surfaces (18% de la SAU) 

Accès à la parcelle BH 69 impacté Aucun Passage de l’infrastructure pour se 

rendre sur parcelle BH 69 au Nord 

du projet 

8 230 hl 7.6% 16% Ilot impacté qui nécessite une 

main d’œuvre importante du 

fait de l’ébourgeonnage 

manuel (2 ETP sur 3 mois) 

Perte de tout le cépage Merlot sans parcelles de repli. 

Manque de surfaces pour passer en certification HVE niveau 3 

Perte de la sélection intra parcellaire sur parcelle BE05 (Juvignac) et sur 

la renommée des cuvées 

Perte d’image de marque pour le développement d’une activité oeno 

touristique 

Chemin d’accès privé inclus dans le 

projet 

Impact sur le réseau 

hydrographique qui alimente 

le domaine (réseau de 

sources) 

Positif : Les difficultés de 

circulation devant le domaine 

devraient être réduites (route 

empruntée actuellement comme 

raccourci par les voitures) 

9 152 hl 11.6% 11.6%* Risque de perte d’emploi  Perte de surfaces engagées pour la préservation du captage d’eau 

potable (MAEC) 

Parcelles qui viennent d’entrer en production pour certaines : perte 

d’un rendement de long terme 

Perte d’image de marque pour le développement d’une activité 

d’accueil (gite rural)  

Pendant phase travaux, accès au 

domaine qui risque d’être impossible 

Emprise du projet sur chemin de 

desserte à sens unique (chemin de 

l’Hérande) 

 

Aucun Passage impossible de chaque 

côté de la route avec vendangeuse 

pour les franchissements actuels 

Positif : Suppression du rondpoint 

de Rieucoulon qui facilitera le 

passage du COM, accès plus 

rapide aux parcelles de l’autre 

côté de la route 

11 7 hl 0.2% 0.2%* Aucun Aucun. L’exploitation va réduire ses surfaces du fait du passage en 

retraite de l’un des associés 

Réhausse de la chaussée par rapport 

aux parcelles 

Cabanon détruit par projet 

mais n’a pas d’utilité 

Positif : Les difficultés de 

circulation pour accéder aux 

parcelles devraient être réduites 

(route empruntée actuellement 

comme raccourci par les voitures) 

21 NR NR NR Aucun  

Peu d’effets attendus par le projet mais le projet de ZAC des Lauzes remet en cause la pérennité de l’exploitation : voir chapitre sur les effets cumulés 

 

* Estimation TERCIA-TERRATERRE. ** Les salariés réalisent l’ébourgeonnage mais aussi la pré taille. Après projet, il se pourrait que seul un saisonnier soit reconduit. 
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◼ Synthèse des impacts directs positifs et négatifs du projet 

 Impacts positifs Impacts négatifs 

Surfaces prélevées  - Perte de l’investissement réalisé sur la qualité 

des cultures pérennes depuis des décennies 

(sélection de cépages, cuvée, …) = effet sur 

stratégie de développement de l’entreprise  

- Remise en cause d’un bassin d'exploitations 

agricoles : effet déstructurant au niveau des 

deux bretelles d’autoroute (Mas du Bosc au Sud 

et colline de l’Engarran au Nord) 

- Réduction des surfaces agricoles et du 

potentiel de production du bassin montpelliérain 

Fonctionnement des 

exploitations 

- Réduction de la fréquentation 

de certains axes routiers 

empruntés par les engins 

agricoles 

- Atteintes à la fonctionnalité des ilots agricoles 

- Effets de coupure 

- Morcellement du parcellaire 

- Entrave à la circulation des engins agricoles 

- Atteinte à l’image commerciale 

Atteinte à la vocation 

des bâtiments et 

infrastructures 

agricoles 

 - Atteinte du réseau hydrographique 

- Atteinte au caractère rural de certains 

domaines 

Emplois agricoles  - Impact sur des emplois salariés directs 

Structures 

d’exploitation 

 - Accessibilité réduite au foncier agricole 

 

 

 Les impacts indirects 

S’agissant de l’amont de la filière, comme évoqué dans le précédent chapitre, une seule entreprise 

pourrait être potentiellement impactée de manière non négligeable, l’entreprise Touchat située sur la 

commune de Mauguio. L’entreprise fait partie du réseau régional Agrosud, premier réseau de 

distributeurs d’agrofournitures sur l’arc méditerranéen et la Vallée du Rhône. Elle est distributeur 

conseil pour l’agriculture (viticulture, horticulture), mais aussi les collectivités (espaces verts), les golfs, 

les paysagistes et les particuliers. Touchat couvre les départements de l’Hérault et le Gard. Le projet 

de contournement pourrait avoir un impact limité sur l’entreprise, avec potentiellement une très 

légère baisse du chiffre d’affaires non quantifiable, conséquente aux pertes de terres agricoles subies. 

 

Sur l’aval de la filière, deux caves coopératives sont impactées par le projet, la cave de Cournonterral 

(coopérative Ormarine) et la cave de Saint-Georges d’Orques (Les Vignerons du Chevalier Georges). 

Quatre exploitations impactées directement par le projet, dont trois retraités, apportent leur 

production primaire dans ces caves. 

 

 Cave de Cournonterral 

(Ormarine) 

Cave de Saint Georges d'Orques 

(Les Vignerons du Chevalier Georges) 

Exploitation agricole 
Exploitation 

1 

Exploitation 

2 
Exploitation 3 Exploitation 4 

Surface amputée (ha) 0,24 0,28 0,02 0,27 

Surface délaissée ou devenue difficilement 

exploitable (ha) 
0,04 0,07 0,05 0,08 

Surface totale impactée (ha) 0,28 0,35 0,07 0,35 

Rendement (hl/ha) 90 90 110 100* 

Production amputée (hl) 25,2 31,5 7,7 35 

Production amputée par cave (hl) 56,7 42,7 

Volume produit par la cave (hl) 30 000 Non disponible 

Part du volume impactée par le projet (%) 0,19% Non disponible 

* Estimation TERCIA-TERRATERRE 

 

Le volume impacté par cave coopérative reste relativement très faible, puisqu’il avoisine pour la cave 

de Cournonterral 0,20%. Les emplois présents ne devraient donc pas être menacés. L’impact du projet 

sur la viabilité des caves reste donc très limité. 

 

Les éléments cités précédemment permettent d’affirmer que le projet et les pertes de surfaces 

agricoles relatives, n’auront qu’un impact très limité sur les filières concernées (impacts 

indirects). 
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 Les impacts cumulés 

◼ Autres projets d’aménagement 

Bien que certaines exploitations impactées par le projet aient bénéficié par le passé d’un apport de 

trésorerie par la vente de foncier à destination de l’urbanisation, la plupart ont subi les effets non 

négligeables d’autres projets structurants, notamment le dédoublement de l’autoroute A9, ou 

encore l’aménagement de la ZAC Roque Fraïsse à Saint Jean de Védas. Cette dernière a par exemple 

entrainé une perte considérable de terres agricoles pour l’exploitation viticole en agriculture 

biologique (7 ha). Autre exemple, le dédoublement de l’A9 a entrainé des difficultés d’accès au centre 

équestre, ce qui a eu pour conséquence une perte de clientèle. 

Enfin, une autre exploitation a perdu 50% de sa clientèle lors des travaux réalisés sur la route d’accès à 

son domaine (rond-point du Rieucoulon). 

 

Un nouveau projet d’aménagement est en cours sur la commune de Sant Jean de Védas, la ZAC de 

Lauze Est. Il devrait concerner 1 exploitation agricole déjà impactée par le projet de contournement 

routier. 

 

Tableau 3 : Impacts cumulés (exploitations professionnelles) 

Exploitation 

agricole 

SAU totale 

(ha) 

Surface impactée 

par COM (dont 

délaissés) (ha) 

Surface impactée 

par ZAC Lauze Est 

(ha) 

Part cumulée surface 

impactée dans SAU 

totale  (%) 

Centre équestre 20 1,62 (dont 0.8 ha 

délaissés) 

12,97 73% 

 

La viabilité de l’activité du centre équestre, et notamment des 3 actifs présents, est largement 

remise en cause par les deux projets d’aménagement. Au-delà, c’est la filière des chevaux de 

Camargue qui est touchée.  

 

Au total, c’est donc 57,2 ha de surfaces agricoles qui seront consommés par les deux projets 

d’aménagement sur le territoire perturbé, dont 25,2 ha (dont délaissés) pour le projet de 

contournement routier. 

 

◼ Lien avec les mesures de compensation environnementale 

Enfin, les besoins compensatoires, les mesures de gestion ainsi que les parcelles d’accueil de la 

compensation écologique n’ont pas été identifiés à l’heure actuelle (cf. évaluation environnementale 

du projet COM). Aucune interaction avec les mesures prévues au titre de la compensation 

environnementale ne peut donc être étudiée à ce jour. 
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Carte 11 : Surface agricole du centre équestre et périmètre des 2 projets d’aménagement 
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 MESURES ENVISAGEES ET RETENUES POUR EVITER ET REDUIRE LES 

EFFETS NEGATIFS DU PROJET 

 Mesures d’évitement 

Le projet de Contournement Ouest de Montpellier (COM) a fait l’objet depuis 1995 d’études diverses 

se traduisant par la recherche de tracés et de fonctionnalités de la future rocade autour de 

Montpellier. Inscrit notamment dans le SCoT et le PDU, il constitue une pièce essentielle du 

contournement urbain de l’agglomération de Montpellier et du réseau routier structurant. 

En effet, les liaisons nord-sud sont déficientes à l’est et à l’ouest. Les axes existants sont 

quotidiennement saturés aux heures de pointe et ce, toute l’année. La déviation de Saint-Jean-de-

Védas saturée, les automobilistes ont tendance à emprunter des itinéraires de substitution, dont la 

voirie locale, perturbant ainsi le fonctionnement des zones urbanisées et potentiellement des 

exploitations agricoles. Le projet de Contournement Ouest de Montpellier a donc notamment comme 

objectif de contenir la circulation d’échanges péri-urbains et de transit sur un itinéraire adapté, afin de 

rendre son usage à la voirie secondaire des quartiers traversés. 

De nombreuses phases de concertation ont été menées depuis 1997, faisant participer les chambres 

consulaires et notamment la chambre d’agriculture. 

 

La concertation de 2004 avait conduit à retenir pour la section courante, la variante « route de Sète » 

notamment pour son économie en espaces agricoles et naturels. Sur le raccordement sud à l’A709, 

aucun impact sur l’agriculture n’a été soulevé. 

Pour le raccordement nord à l’A750 toutefois, la variante n°1 qui présentait le moins d’impact 

négatif pour l’agriculture, a été écartée pour des écarts jugés majeurs aux règles de conception 

des routes. La variante retenue présente donc un caractère moins favorable pour l’agriculture.  

 

Les variantes retenues ont fait l’objet d’une recherche localisée d’optimisation qui a permis de limiter 

les impacts sur des habitats à enjeux environnementaux, ceci avant d’approfondir les caractéristiques 

géométriques du projet et ses conditions d’insertion dans le territoire ainsi que d’établir le coût 

prévisionnel de l’opération.  

 

Aucune mesure d’évitement n’a donc ainsi pu être identifiée du fait des contraintes liées à 

l’aménagement routier. 
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 Mesures de réduction 

En concertation avec les exploitants agricoles, nous avons identifié plusieurs mesures pour réduire les effets attendus, en phase travaux et en phase exploitation. 

 

◼ Phase travaux 

Phase travaux Effets attendus Mesures de réduction envisageables Mesures de réduction mises en œuvre par le maitre d’ouvrage 

Occupation partielle ou totale de 

parcelles agricoles pour des dépôts 

de matériaux provisoires 

Difficulté dans l’accès et la circulation des 

engins agricoles si le stockage se fait en 

bord de parcelles voisines. 

 

Le dépôt provisoire de matériaux doit se limiter aux limites fixées 

par le périmètre de projet 

Les emprises travaux et notamment les zones de dépôt provisoire de 

matériaux seront limitées aux surfaces strictement nécessaires et 

respecteront les emprises. Les pistes de chantier et les zones d’installation de 

chantier seront localisées de manière à limiter au maximum les impacts sur 

les parcelles agricoles.  

En cas d’occupations temporaires, le maître d’ouvrage en concertation 

étroite avec la profession agricole, cherchera à minimiser l’impact de ces 

zones temporaires sur l’agriculture en privilégiant les dépôts temporaires sur 

des zones de délaissés inexploitables ou sur des parcelles non exploitées à 

ce jour. 

Interruption ou modification de 

dessertes agricoles 

Accès aux parcelles maintenues en 

exploitation, rendus difficiles par le passage 

des engins de chantier 

La création de nouveaux accès à proximité immédiate des 

anciens ou empruntant un autre chemin sera nécessaire afin que 

les agriculteurs puissent continuer à exploiter. 

Une attention particulière sera portée sur le domaine de Rieu 

Coulon pour permettre l’accès des clients au domaine et ceci 

même en phase travaux. Une signalétique adaptée sera fournie 

pour permettre l’entrée au domaine en particulier si l’accès est 

modifié. 

 

Le maintien des circulations agricoles actuelles et l’accès aux parcelles et 

sièges d’exploitation sera assuré pendant toute la durée des travaux par des 

aménagements provisoires.  

Coupures d’éventuels réseaux de 

drainage et d’irrigation 

Seul un réseau hydrographique semble être 

sensible au projet. Un réseau de sources 

alimente la colline de l’Engarran et permet 

le développement d’activités agricoles et 

touristiques 

Les fouilles pour la pose des piliers du Viaduc de la Mosson ne 

devront pas impacter le réseau hydrographique. Des études 

spécifiques seront conduites pour limiter l’effet sur le réseau au 

Nord du projet. 

Dans le cas où les travaux auraient un impact sur le débit des 

sources, l’accès à l’eau sera restitué par d’autres techniques 

possibles. 

 

Des études géotechniques spécifiques seront menées dans le cadre des 

études techniques de niveau Projet afin de préciser les éventuelles venues 

d’eau pendant le chantier et les dispositions constructives adaptées.  

En cas d’incidence sur le réseau de sources, des solutions de remplacement 

seront mises en œuvre.  

Projections de poussières En période sèche, le passage et le 

fonctionnement des engins sur les chemins 

peuvent provoquer des poussières. Ces 

dernières peuvent avoir des conséquences 

en termes de transformation 

/commercialisation 

Associée à une humidification des voies de circulation des 

engins et une limitation de vitesse à 30 Km/h, elle peut suffire à 

éviter les effets négatifs des poussières sur les cultures 

provoqués par le roulage des engins en période sèche. 

Lors des opérations de travaux, dans le cas où la période de 

production agricole ne pourrait être évitée, le maitre d'ouvrage 

s'attachera à mettre en œuvre, en période sèche, un arrosage 

pour limiter les envols de poussière. 

 

Des consignes strictes seront données aux entreprises réalisant les travaux, 

afin de limiter la production de poussières : arrosage des pistes de chantier, 

bâchage des camions, réduction des émetteurs de poussières par grands 

vents (vitesse limitée). 

En cas d’utilisation de chaux, des précautions supplémentaires seront prises 

pour limiter les envols de chaux : éviter les opérations de 

chargement/déchargement par vent fort, ne pas circuler sur les surfaces 

traitées. 
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◼ Phase exploitation 

Phase exploitation Effets attendus Mesures de réduction envisageables Mesures de réduction mises en œuvre par le maitre d’ouvrage 

Desserte de parcelles 

agricoles et des réseaux 

En phase exploitation, les parcelles impactées par le projet 

seront difficilement accessibles pour certaines puisque leur 

desserte (entrée de parcelle) ou leur chemin d’accès est 

inclus dans l’emprise du projet. L’ouvrage peut compliquer 

l’accès aux parcelles dans la mesure où le passage d’un côté 

à l’autre de ce dernier n’est pas possible pour certains 

engins agricoles (en particulier les vendangeuses). 

 

Prévoir pour ces accès un cheminement à double sens pour les 

engins agricoles jusqu’aux entrées de parcelles. 

Prévoir en amont une traversée de l’ouvrage permettant le 

passage d’engins agricoles dont la hauteur dépasse 3.5 m 

(vendangeuses par exemple). 

Prévoir l’aménagement de l’entrée de certaines parcelles 

impactées par le projet  

Cf carte suivante détaillant les mesures envisageables 

 

Dans le cadre du projet, il est prévu le rétablissement de tous les axes de 

communication et accès recoupés. La voirie de desserte parallèle à la 

RD132E qui relie le chemin de Bugarel et le chemin de l’Hérande est 

rétablie à 2x1 voie, de 5 m de large au total.  

Dans le même secteur, pour les ouvrages n°OA4 et OA5 qui rétablissent 

successivement le chemin de Bugarel et le chemin de l’Hérande, le projet 

ne prévoit pas un agrandissement du gabarit existant, laissant celui-ci 

inférieur à 3.5m. En raison de contraintes techniques liés aux ouvrages 

d’art, il n’est pas possible de reprofiler davantage les chemins. 

Les accès aux parcelles agricoles sont bien prévus et leur modalité 

d’aménagement sera échangée avec les acteurs locaux et les exploitants 

agricoles. 

Dans le secteur du Rieu Coulon, le rond-point n’existera plus et sera 

remplacé par un échangeur losange. La RD613 sera alors rétablie au-

dessus du COM (qui sera en déblai). L’exploitant pourra emprunter la 

RD613, ce qui lui permettra de franchir le COM plus aisément car il n’y 

aura plus d’échanges directs avec les usagers du COM. 

 

Pollution liée aux 

inondations 

Les épisodes cévenoles nombreux dans la région 

s’accompagnent souvent de crues des rivières telles que le 

Rieucoulon ou la Mosson. En sortant de leur lit, ces rivières 

charrient les eaux de ruissellement des zones artificialisées 

souvent chargées en éléments polluants qui se retrouvent 

dans les parcelles agricoles. Ces dernières jouant le rôle de 

déversoir. 

 

Calibrer les ouvrages de récupération d’eau et des fossés ; 

l’entretien de ces derniers est indispensable à la réduction des 

apports de matières indésirables dans les parcelles lors des crues 

Pour éviter l’augmentation des risques d’inondation, le projet prévoit que 

chaque impluvium de la plateforme soit collecté par un réseau et transite 

par des bassins de traitement type multi fonction qui assurent à la fois un 

rôle d’écrêtement des débits, décantation de la pollution chronique et 

confinement en cas de pollution accidentelle. 

En sortie de bassin, les eaux sont dépourvues de toutes matières 

indésirables qui pourraient se retrouver dans les parcelles lors des crues. 

Pollutions sonores et 

visuelles 

La proximité d’un ouvrage routier de parcelles agricoles 

peut avoir un effet sur les exploitations agricoles :  

- des pollutions sonores qui peuvent avoir un impact sur le 

développement des activités d’accueil de certains domaines.  

- des pollutions visuelles puisqu’un ouvrage routier peut 

avoir des conséquences sur l’image de marque d’un 

domaine en particulier viticole. En effet, le client achète au-

delà d’un produit, une certaine idée de la ruralité qui peut 

être mise à mal par une proximité trop visible d’un ouvrage 

routier. 

Deux domaines viticoles sont particulièrement dépendants de leur 

image pour la commercialisation de leur production. Il s’agit des 

domaines de l’Engarran et de Rieucoulon.  

Prévoir un aménagement paysager entre le projet et ces domaines 

(haies, talus paysager, …)  

Un traitement paysager est prévu dans le cadre du projet et comprend 

notamment la plantation de haies, le renforcement des masses boisées, la 

plantation autour des bassins, la recomposition des franges urbaines. 
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Carte 12 : Mesures de réduction – accès et desserte des parcelles 
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 ÉVALUATION FINANCIERE GLOBALE DES IMPACTS 

Outre les différentes indemnités individuelles dues par l’aménageur, le nouveau dispositif demande à 

compenser la perte de valeur ajoutée pour l’économie agricole du territoire ; l’étude ayant confirmé la 

présence de cette perte.  

La DDTM de l’Hérault fournit des recommandations sur l’évaluation financière des impacts. Il s’agit de 

réaliser un chiffrage de la perte de richesse liée à la production de biens agricoles et alimentaires non 

générée. 

 

◼ Évaluation financière des impacts directs et indirects 

L’impact direct correspond à la perte de production directement imputable au retrait des surfaces. Il 

prend en compte l’impact surfacique et l’impact sur les productions animales. 

Le calcul vise à estimer la valeur ajoutée dégagée par les exploitations et leurs fournisseurs (amont de 

la filière). Il se base sur le concept de PBS (Produit Brut Standard) qui représente la valeur de la 

production potentielle par unité (hectare ou tête d’animal) des différents types de production. En 

d’autres termes, le PBS correspond au produit réalisé par hectare en sortie de champ. Une valeur 

moyenne des coefficients sur la période 2006-2014 a été utilisée (moyenne des PBS 2007, 2010 et 

2013).  

 

Le calcul consiste à pondérer les surfaces prélevées des différents types de production par le PBS 

correspondant. La valeur moyenne de la production par hectare s’obtient, in fine, en sommant 

l’ensemble des valeurs de production par nature et en divisant le tout par la surface agricole totale. 

 

𝐼𝐷𝐴𝐻𝐴 = 𝑃𝑆𝐵1 ∗ 𝑆1 + 𝑃𝐵𝑆2 ∗ 𝑆2 +⋯+ 𝑃𝐵𝑆𝑛 ∗ 𝑆𝑛 

IDAHA : montant de l’impact direct annuel 

PBSi : Produit Brut Standard de la production i 

Si : surface prélevée de la production i 

 

Les surfaces impactées prises en compte dans le calcul intègrent à la fois les surfaces prélevées par 

le projet et les délaissés agricoles. 

La valeur de PBS retenue pour les terres liées à une activité non professionnelle (terres labourables, 

prairies naturelles pour pâturage de loisirs, friches, jardins, peupleraie), est nulle, sauf pour les cultures 

en vigne pour lesquelles il a été démontré qu’elles participent à l’activité économique du territoire (cf. 

impacts indirects).  

Le PBS qui a été retenu pour le centre équestre est celui lié à l’élevage « ovins, caprins et autres 

herbivores » car le PBS lié à cette activité économique n’existe pas. Il n’est par ailleurs pas possible de 

se rapporter au cheptel car les animaux présents ne sont généralement pas de la propriété de 

l’exploitation agricole. 

 

Il faut toutefois souligner que le PBS « ovins, caprins et autres herbivores » sous-estime a priori de 

manière notable la valeur économique dégagée par un centre équestre (dressage, pension, 

élevage, vente…). 

 

Nature de 

production 

Surface 

impactée 

(ha) 

Dont 

surface 

prélevée 

(ha) 

PBS Occitanie 

2013-2015 

(€/ha) 

Filière PBS Valeur de 

production par 

type dans le 

périmètre du 

projet (€) 

Vignes 18,19 11,08 5 180,00 € Viticulture 94 239,98 € 

Prairies naturelles 

(centre équestre) 
1,62 0,82 1 240,00 € 

Ovins, caprins et 

autres herbivores 
2 014,92 € 

Terres labourables 1,77 1,77 0 €  0 € 

Friches 1,25 1,06 0 €  0 € 

Prairies naturelles 

(dont pâturage de 

loisirs) 

1,23 0,82 0 €  0 € 

Bois 0,6 0,13 0 €  0 € 

Arboriculture 

(peupleraie) 
0,49 0,49 0 €  0 € 

Jardin 0,05 0,05 0 €  0 € 

TOTAL 25,20 16,22   96 254,90 € 

 

Le montant de l’impact direct annuel est estimé à 96 255 €, soit 4 857 € par ha. 

Si on enlève les surfaces concernées par la ZAC de Lauze (1,62 ha de prairies naturelles pour le 

centre équestre), le montant de l’impact direct annuel s’élève à 94 240 € 

 

L’impact indirect correspond à l’estimation de la valeur ajoutée dégagée par les entreprises de 

collecte et de transformation des produits agricoles (aval de la filière). Son calcul se base sur le 

coefficient de valeur ajoutée des industries agroalimentaires, soit le rapport entre le chiffre d’affaire 

des industries agroalimentaires et le chiffre d’affaire des productions agricoles. Autrement dit, il 

indique pour 1 € de production sortie du champ combien d’euros sont générés en sortie de chaîne. Il 

décrit, en quelque sorte, le degré de valorisation qu’apporte le secteur aval aux matières premières 

produites. 

Le montant de l’impact indirect annuel par hectare se calcule en multipliant le montant de l’impact 

direct annuel par hectare précédemment déterminé par le dit-coefficient.  

𝐼𝐼𝐴(𝐻𝐴) = 𝐼𝐷𝐴(𝐻𝐴) ∗ 𝐶 

IIAHA : montant de l’impact indirect annuel  

IDAHA : montant de l’impact direct annuel 

C : coefficient régional de valeur ajoutée des industries agroalimentaires 



 

 

 

 

PIECE I : ÉTUDE PRÉALABLE AGRICOLE Page 35 / 38 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

ÉTUDE PREALABLE AGRICOLE 

 

 

Pour la région Occitanie, le coefficient est de 0,92 (moyenne 2012-2014). Le montant de l’impact 

indirect est donc estimé à 88 555 €, soit 4 468 € par ha. 

Hors surfaces concernées par la ZAC de Lauze, le montant de l’impact indirect est évalué à 86 701 €. 

 

A noter toutefois que le projet a un impact principalement sur des vignerons indépendants, qui 

participent peu à l’activité économique d’opérateurs en aval de la filière viticole. Aussi, la sous-

estimation des impacts directs identifiée précédemment, est compensée pour partie ici par une 

surestimation de l’impact indirect. 

 

Le montant total des impacts directs et indirects est donc évalué à 184 809 €, soit 9 325 € par 

ha. Hors parcelles concernées par la ZAC de Lauze, le montant total s’élève à 180 941 €, soit 

9 130 € par ha. 

 

◼ Le potentiel économique agricole territorial à reconstituer 

La durée retenue pour la reconstitution du potentiel économique agricole est fixée à 10 ans. En effet, 

on estime que c’est la durée minimum nécessaire pour mener un projet collectif à un rythme de 

croisière. C’est également la durée moyenne d’une procédure d’aménagement foncier. 

 

Aussi, le montant du potentiel économique à reconstituer est ici estimé à 1 848 094 €. Hors 

parcelles concernées par la ZAC de Lauze, il s’élève à 1 809 407 €. Il est calculé par la 

multiplication de l’impact total annuel par 10. 

 

◼ Le montant de la compensation collective « taux de profitabilité » 

Il s'agit de calculer l'investissement nécessaire à faire en année n pour récupérer la production perdue 

en année n. Autrement dit, il s’agit d’estimer l’investissement nécessaire à la reconstitution du 

potentiel des filières agricoles impactées. Pour cela le recours au ratio production/investissement est 

nécessaire. En Occitanie, il est considéré qu’un 1 € investi génère 6,24 € de richesse (moyenne 2013-

2015, source : RICA). 

 

L’investissement nécessaire à la reconstitution du potentiel des filières agricoles est alors le ratio du 

montant des pertes économiques par 6,24. Le montant total des dépenses à engager pour 

compenser la perte sur l’économie agricole est ainsi évalué à 296 169 €. Hors parcelles 

concernées par la ZAC de Lauze, il s’élève à 289 969 €. 

 

 

◼ Intégration de la compensation surfacique 

La CDPENAF a décidé, suite à la commission du 12 février 2018, d’ajouter un niveau de compensation 

sur la base de la valeur vénale des terres impactées. Il s’agit de prendre en compte la perte 

« tutélaire » pour un impact relatif à la perte d’un potentiel alimentaire du territoire ou pour les 

services non marchands rendus par l’agriculture. Trois critères sont pris en compte : la valeur vénale 

des terres, l’irrigation et l’agriculture biologique. 

La surface agricole impactée par le projet de COM est concernée à la fois par l’agriculture biologique 

et par la valeur vénale des terres. 

 

Type de surface Surface sur le 

périmètre du 

projet (ha) 

Compensation 

surfacique unitaire* 

(€/ha) 

Compensation 

surfacique totale pour 

le périmètre du projet 

(€) 

Vigne en agriculture biologique 4,4 350,00 1 540,00 

Vigne** 18,19 10 167,00 184 968,69 

Prairies naturelles (centre équestre) 1,62 8 617,00 14 002,10 

Terres labourables 1,77 8 617,00 15 267,75 

Friches 1,25 8 617,00 10 738,06 

Prairies naturelles (pâturage de 

loisirs) 

1,23 8 617,00 10 558,83 

Bois 0,6 8 617,00 5 210,97 

Arboriculture (peupleraie) 0,49 8 617,00 4 183,25 

Jardin 0,05 8 617,00 426,53 

TOTAL   246 896,18 

* Valeur vénale des terres établie selon le barème de prix SAFER-DRAAF (moyenne 2012-2014). ** Dont parcelles 

en agriculture biologique. 

 

La prise en compte de la valeur vénale des terres des terres impactées s’élevé à 246 896 € sur le 

projet. Hors parcelles concernées par la ZAC de Lauze, elle s’élève à 232 894 €. 

 

Au total, le montant total du préjudice à compenser est estimé à 543 065 € soit 27 403 € par ha. 

Hors parcelles concernées par la ZAC de Lauze, le montant total s’élève à 522 863 € soit 

26 383 € par ha. 

À titre de comparaison, le montant total des mesures compensatoires pour l’aménagement de la ZAC 

de Lauze Est a été estimé entre 357 000 € et 394 000 € soit entre 12 500 € et 13 800 € par ha (surface 

de 28,56 ha sur le périmètre de la ZAC dont seulement 3 ha de vignes) 

 

  



 

 

 

 

Page 36 / 38 PIECE I : ETUDE PREALABLE AGRICOLE 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

ÉTUDE PREALABLE AGRICOLE 

 

 MESURES DE COMPENSATION AGRICOLE COLLECTIVE ENVISAGEES 

Les mesures d'évitement et de réduction ne parviendront pas à compenser l’ensemble des effets 

négatifs soulevés par l’étude. Des mesures de compensation agricole collective sont donc à identifier 

pour soutenir l'économie agricole du territoire. 

 

Ces mesures, distinctes des mesures compensatoires écologiques et des mesures d’indemnisations 

individuelles, prévoient de compenser collectivement la perte, causée par le projet, de la valeur 

économique générée par l’agriculture sur le territoire. 

 

La mise en œuvre de compensations foncières permettant de reconstituer l’ensemble du potentiel de 

production perdu à valeur agro-économique équivalente semble difficile à mettre en œuvre. La 

participation financière à des projets collectifs semble donc à privilégier. 

 

La maitrise d’ouvrage fait le choix ici d’abonder un fonds à hauteur de la compensation financière 

retenue. Ce fonds a vocation à financer des projets à visée économique, orientés vers les 

investissements productifs ou commerciaux, et permettant de reconstituer le montant des pertes 

économiques subies par l’agriculture locale et les exploitants. Les projets seront identifiés dans le 

cadre d’un appel à manifestation d’intérêt non encore opérationnel à ce jour. Le maitre 

d’ouvrage fait le choix de ne pas restreindre le périmètre d’intervention des projets à sélectionner au 

seul territoire perturbé mais à l’ensemble du département. 

 

◼ Modalités de mise en œuvre  

Le fonds de consignation sera géré par la Caisse des Dépôts et Consignations. Une instance de 

coordination et de suivi, auquel le maitre d’ouvrage participera, devra être mise en place pour garantir 

l’effectivité de la mise en place des mesures et assurer la transparence du dispositif. 
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4 TABLE DES ABREVIATIONS ET GLOSSAIRE 

 TABLE DES ABREVIATIONS 

 

AFA Association Foncière Agricole 

AOP/AOC Appellation d’Origine Protégée (déclinaison européenne de l’AOC) ou Appellation 

d’Origine Contrôlée. Il s’agit de la dénomination d’un produit dont la production, la 

transformation et l’élaboration doivent avoir lieu dans une aire géographique 

déterminée avec un savoir-faire reconnu et constaté.  

Assolement Répartition des cultures sur une exploitation pendant la saison culturale (diversité des 

cultures à un moment donné) 

HVE Haute Valeur Environnementale. L’agriculture HVE est une certification 

environnementale reconnue par les pouvoirs publics et comporte 3 niveaux 

d’exigence. 

IGP Indication Géographique Protégée. Identifie un produit agricole dont la qualité, la 

réputation sont liées à son origine géographique 

PAC Politique Agricole Commune 

Rotation Succession des cultures sur une même parcelle au fil du temps 

RPG Registre Parcellaire Graphique, il s’agit de la déclaration cartographique des 

exploitants de leurs parcelles pour émarger aux aides PAC ou assurances (gel, grêle) 

SAU Surface Agricole Utile 

Stud Book Livre d’origine (ou généalogique) qui répertorie les membres d’une race et leurs liens 

de parenté. 

 

  



 

 

 

 

Page 38 / 38 PIECE I : ETUDE PREALABLE AGRICOLE 

 

CONTOURNEMENT OUEST DE MONTPELLIER 

ÉTUDE PREALABLE AGRICOLE 

 

5 ANNEXE 

PARCELLAIRE IMPACTE PAR LE PROJET 

Commune 
Surface 

prélevée (ha) 

Surface de 

l'ilot (ha) 

Référence Occupation du sol 

2014 cadastrale 

Saint-Jean-de-Védas 1,10    4,14 BS0033 Arboriculture 

Juvignac 1,25    0,26 BE0005 Bois 

Juvignac 0,41    0,35 BE0012 Bois 

Juvignac 0,34    0,64 BE0001 Chevaux 

Saint-Jean-de-Védas 0,27    0,43 BH0002 Chevaux 

Saint-Jean-de-Védas 0,23    0,28 AA0081 Friches 

Saint-Jean-de-Védas 0,02    2,05 BD0009 Friches 

Saint-Jean-de-Védas 0,05    0,27 BR0021 Friches 

Saint-Jean-de-Védas 0,08    1,2 BT0063 Friches 

Saint-Jean-de-Védas 0,06    0,63 BT0059 Friches 

Saint-Jean-de-Védas 0,07    0,35 AA0006 Friches 

Saint-Jean-de-Védas 0,13    0,27 BT0063 Jardin 

Montpellier 0,07    0,76 EH0251 Prairie naturelle 

Montpellier 0,14    0,58 EH0248 Prairie naturelle 

Saint-Jean-de-Védas 0,14    0,72 AA0046 Prairie naturelle 

Saint-Jean-de-Védas 0,22    0,91 AA0105 Prairie naturelle 

Montpellier 0,22    0,47 DZ0114 Terres labourables 

Montpellier 0,13    0,93 DZ0114 Terres labourables 

Montpellier 0,03    0,66 DZ0114 Terres labourables 

Saint-Jean-de-Védas 0,10    3,59 BA0048 Terres labourables 

Saint-Jean-de-Védas 0,01    0,83 AZ0039 Terres labourables 

Saint-Jean-de-Védas 0,09    0,61 AZ0040 Terres labourables 

Juvignac 0,08    3,73 BE0012 Vignes 

Juvignac 0,11    1,43 BE0008 Vignes 

Juvignac 0,24    1,67 BE0008 Vignes 

Juvignac 0,28    10,96 BE0005 Vignes 

Juvignac 0,22    0,35 BE0007 Vignes 

Juvignac 0,06    0,26 BD0025 Vignes 

Juvignac 0,63    0,07 BE0008 Vignes 

Commune 
Surface 

prélevée (ha) 

Surface de 

l'ilot (ha) 

Référence Occupation du sol 

2014 cadastrale 

Juvignac 0,42    0,1 BE0008 Vignes 

Montpellier 0,40    2,69 PA0051 Vignes 

Montpellier 0,31    1,83 PA0088 Vignes 

Montpellier 2,06    1,17 PL0041 Vignes 

Montpellier 0,11    0,53 PM0049 Vignes 

Montpellier 0,99    1,06 EH0056 Vignes 

Montpellier 0,05    0,57 DZ0115 Vignes 

Montpellier 0,09    0,62 DZ0115 Vignes 

Montpellier 0,49    1,44 DZ0115 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,28    0,35 AA0081 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,18    1,51 BD0001 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,48    1,56 BD0062 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,24    0,92 BD0031 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,23    2,13 BE0003 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,05    3,23 BH0072 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,05    4,68 BH0021 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,42    0,85 BH0072 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,40    2,49 BI0028 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,06    1,01 BR0022 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,36    0,95 BT0058 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,13    0,64 BH0002 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,21    0,38 BD0031 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,83    0,65 AA0025 Vignes 

Saint-Jean-de-Védas 0,61    0,51 AA0021 Vignes 

 

 

 

 


